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Département de l'Ardèche   -   République Française 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
de la commune de VERNOSC LES ANNONAY 

 
Procès-verbal de la séance du 3 juin 2024 

 

L'an deux mil vingt-quatre, le 3 juin à 19h30, le Conseil municipal, régulièrement convoqué, 

s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Patrick Olagne, Maire de la commune. 

 
Présents : Olagne Patrick, Peyrache Agnès, Caule Suzanne, Cohen Jean-Philippe, Moreau Catherine, 

Rouby Gérard, Bayon Marguerite, Schmelzle Jean-François, Mayot Vincent, Lebailly Laurence, 

Alègre Carlos, Richon Isabelle, Auternaud Audrey, Valancony Tiphaine, Plenet Jaouen, Mantelin 

Julien, Boyer Anne,  

 

Absents excusés : Parat René, pouvoir à Peyrache Agnès, Barbe Monique, pouvoir à Moreau 

Catherine, Delattre Nicolas, pouvoir à Olagne Patrick, Martin Grégoire, pouvoir à Cohen Jean-

Philippe, 

 

Le quorum étant atteint le conseil municipal peut délibérer valablement 

  
Secrétaire de séance : Mayot Vincent 
 

Membres en exercice : 22 Présents : 17 Pouvoirs :  4 Votants : 21 

 

Début de la séance en présence de 17 conseillers à 19h35 

 
L’ordre du jour :  

 

Approbation :  Approbation du Procès-Verbal du 8 avril 2024 

Finances : 

Tarifs de la cantine 

Convention de fonds de concours  

 

 

Tarifs des salles communales 

 

 

Fixation des prix pour l’année scolaire 2024/2025  

Montant de fonds de concours dû par la commune 

(Mise en séparatif rue du Fraisse)  

 

Modification des conditions de tarification et d’utilisation 

des salles 

Administration générale – Personnel : 

Avancement de grade  

 

 

Créations de poste 

 

Affaires Sociales : 

Avenant n°8 à la convention de gestion 

 

Centre de loisirs – Participation pour l’année 2024 

 

 

Approbation du Procès-verbal du 8 avril 2024   

 

A la demande de M. le Maire, le procès-verbal de la séance du 8 avril 2024 a été approuvé à l’unanimité 

des membres présents.  

 

Jean-Philippe Cohen, présente les dossiers ayant fait l’objet d’un accord depuis le 08 avril 2024.  

 

- M. Blache Olivier, Les Mellières : construction d’un abri de jardin de 14m². 

- M. Chabert Mickaël, Midon : construction d’une piscine de 27m². 

- Mme Perillat Emma, Clémencieux : construction d’une piscine de 7x3.5x2.9m. 

- M. Lafond Christian, chemin des Listes : réalisation d’un appentis non clos, et réhausse d’un mur de 

clôture. 

- M. Prieur Nicolas : construction d’une maison de 115.43m² et d’un garage de 31.14m². 
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- Mme De L’Hermuzière Dorothée, chemin des Boscs : construction d’un Poolhouse de 28m². 

 

M. le Maire reprend la parole et présente les réunions qui ont eu lieu depuis le 8 avril. 

 

Le 8 avril, la CAVM a organisé une rencontre avec les deux écoles et une jeune Allemande. Elle a fait 

découvrir la vie et les coutumes en Allemagne. Cette journée s’est finie par un gouter dans les deux 

écoles. 

Le 15 avril, l’assemblée générale de l’Association Syndicale du ruisseau de Vert s’est tenue. Il a été 

évoqué le problème du remplissage du Lac de Vert pour les années à venir avec des périodes de 

sécheresse de plus en plus importantes. Bien que le lac soit plein et même déborde actuellement 

l’association est en train d’étudier un système pour remplir le lac avec l’eau du Rhône pour les années 

futures. 

Le 19 avril, l’association De Bio et d’Audace a également tenu son assemblée générale. Le bilan pour 

l’année est positif. Le jardin partagé profite à 8 familles. L’association prévoit de poursuivre l’action 

des jardins pédagogiques avec les écoles et un marché bio nocturne de 16h30 à 22 h00 est en train de 

voir le jour. Une plaquette présentant les divers agriculteurs bio est en cours de réalisation. 

Le 6 mai, une rencontre avec les commissaires enquêteurs pour le PLUiH d’Annonay Rhône Agglo a 

eu lieu sur la commune. Jusqu’au 28 juin prochain l’enquête publique permettra à la population des 

communes de l’agglomération de prendre connaissance, se renseigner et poser des questions sur le Plan 

Local d’Urbanisme Intercommunal. L’adoption définitive de ce PLUiH devrait avoir lieu en fin d’année 

2024, lors d’un conseil communautaire. 

Le 14 mai Catherine Moreau s’est rendue à une réunion concernant la gestion des demandes d’aide à 

domicile. La présentation d’un nouveau formulaire a été faite et diverses clés et conseils pour le 

remplissage de ce formulaire ont été donnés. 

Le 16 mai, en présence de nombreux membres du conseil, la nouvelle tarification des salles de la 

commune ainsi que leur règlement intérieur ont été modifiés et approuvés pour être présenté au conseil 

municipal de ce soir pour adoption. 

Concernant les réservations par les associations, il leur sera désormais demandé, durant l’été leurs 

prévisions d’activités et leurs souhaits en matière de salles pour l’année à venir. 

La suppression de la règle d’une seule gratuité annuelle est actée. Les associations auront la gratuité 

totale en ce qui concerne les salles, mais devront toutefois prévoir une caution à la réservation en 

remplacement du forfait technique qui disparaît. 

Il est également prévu la mise à disposition au profit des associations, de l’abri des randonneurs, et du 

boulodrome. 

Le 21 mai réunion du CAVM à laquelle assistait Catherine Moreau, avec à l’ordre du jour la venue de 

6 jeunes allemands sur Vernosc du 27 juillet au 6 août. Vincent Mayot explique de plus qu’il est difficile 

à l’association de trouver des financements pour ce type d’accueil dans la mesure où ils n’ont pas de 

vocation « pédagogique » 

Un concert serait également prévu au mois de Janvier à Fontas. 

Le 24 mai, Mme Deculty, architecte est venue présenter le projet de la salle des jeunes à Jasco. Il s’agit 

de réhabiliter cette salle avec un agrandissement et un accès facilité pour les personnes à mobilité réduite. 

Le projet sera présenté lors d’un prochain conseil municipal, et le dépôt d’un permis de construire suivra. 

Il est souhaité par l’ensemble de la commission de réaliser ce projet avant la fin du mandat. 

Le 24 mai une réunion avec des artisans pour l’ancienne cantine à la MAPA a eu pour sujet sa possible 

transformation en salle de réunion. 

Isabelle Richon demande s’il va falloir, pour cela, prévoir la fermeture de certains passages vers la 

MAPA. Patrick Olagne répond par l’affirmative et confirme également le nécessaire ajout de sanitaires.  

Cette salle pourrait être réservée pour des activités non bruyantes au regard de sa proximité avec la 

MAPA. 

Le 24 mai, l’assemblée générale de l’association Familles Rurales lui a permis de présenter son bilan 

avec notamment une hausse de fréquentation et un nombre d’activités important.  

Le 26 mai, le soleil était de la partie pour accueillir « un bébé, un arbre » avec cette année la plantation 

d’un olivier de belle taille à proximité de la Mairie. Il s’agissait, cette année de la 4ème édition à laquelle 

a participé une vingtaine de bébés. 

Le 29 mai Gérard Rouby a participé à un comité de pilotage pour la mise en œuvre du projet 

d’établissement de la maison de la musique et des pratiques amateurs. Ce type de document permet de 

définir les axes majeurs en matière de pédagogie, de pratique musicale et de pilotage de cette institution. 

Il est prévu une réunion par mois jusqu’à fin 2025. 

Le 29 mai lors d’une réunion de la gendarmerie il a été annoncé le départ du capitaine commandant de 

la gendarmerie d’Annonay en août. 
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Le 29 mai également, le SDE s’est déplacé dans le nord de l’Ardèche, à Saint-Clair pour rencontrer les 

élus en charge de l’énergie dans les communes. Ce déplacement a été fortement apprécié par les 

conseillers en charge de ce dossier, car habituellement les réunions se font à Privas au siège du SDE. 

Le SDE accompagne les communes sur divers points en lien avec l’énergie, mais également accompagne 

les communes sur l’analyse des consommations énergétique avec des économistes des flux, ou la 

recherche et le montage des dossiers pour les subventions. 

 

M. le Maire présente les réunions à venir 

 

 
 

 

Puis Patrick Olagne présente les délibérations prévues à l’ordre du jour. 

 

1. Tarifs de cantine 

 

Le tarif facturé par l’ESAT pour la livraison des repas est actuellement de 4.21 € HT (4.44 € TTC) ; Une 

augmentation est prévue au contrat, en fonction de l’indice des prix à la consommation « alimentation 

». 

La commission qui s’est réunie dernièrement n’avait pas en sa possession l’augmentation des prix des 

repas qui serait appliquée pour la rentrée 2024. 

L’ESAT DU HAUT VIVARAIS à Roiffieux nous a finalement informé qu’à partir de septembre 2024 

et pour toute l’année scolaire 2024/2025, le prix facturé à la commune sera de 4.34 € HT (4.57 € TTC). 

L’augmentation est d’environ 3.1 % 

Il est proposé au conseil de répercuter cette augmentation aux utilisateurs de la cantine ; le prix facturé 

par repas passerait ainsi de 4.95 € TTC à 5.10 € TTC. Cela ne représente qu’une augmentation de 3 %. 

Il est rappelé aux membres du conseil municipal, que le prix du repas facturé aux parents comprend 

également le temps de garderie avant et après le repas, assuré par les ATSEM de l’école publique. 

Le prix facturé en cas « d’oublis répétés » au-delà de deux jokers par période, passerait à 10.20 € (9.90 

€ actuellement). Le décompte sera remis à zéro à chaque fin de trimestre (Noël et Pâques) 

Le prix facturé au personnel communal encadrant qui utiliserait le service passerait à 2.65 € (2.55 € 

actuellement). 

Les horaires et les prix de la garderie ne sont pas modifiés et continueront donc à s’appliquer. 

La délibération doit fixer les prix et les conditions d’application qui seront utilisés pour la facturation 

des repas aux utilisateurs à partir de l’année scolaire 2024/2025. 

La délibération est adoptée à l’unanimité 
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2. Convention fonds de concours « eaux pluviales » 

 

Annonay Rhône Agglo entrevoit la réalisation de travaux de mise en séparatif de la rue du Fraisse au 

sein de la commune de Vernosc-lès-Annonay. Ces travaux sont inscrits comme prioritaires au Schéma 

Directeur d’Assainissement d’Annonay Rhône Agglo. 

Annonay Rhône Agglo est compétente en matière de réseau d’eaux pluviales depuis le 1er janvier 2020 

par suite d’un transfert de compétences. Pour tous les travaux effectués dans le cadre de la Gestion des 

Eaux Pluviales Urbaines, il est décidé en application de la délibération 2021-403 du 9 décembre 2021 

concernant la prise de compétence eaux pluviales (GEPU) que les communes participeront à hauteur de 

50% du montant total de l’opération, déduction faite des subventions. 

La convention d’attribution d’un fond de concours définit les modalités de versement du fonds de 

concours, cette contribution est rendue possible par l’article L.5216-5 VI du Code Général des 

collectivités territoriales. 

L’enveloppe prévisionnelle relative à la part réseau des eaux pluviales est estimée à 61 774,51 € HT. 

Le montant du fonds de concours sera donc de 30 887,26 € HT. 

Il s’agit d’un montant maximum qui sera recalculé en fonction du montant des subventions réellement 

versées par l’Agence de l’eau (qui pourraient être de 25 %). 

La délibération doit autoriser le Maire à signer la convention de fonds de concours avec le Président 

d’Annonay Rhône Agglo. 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

3. Avancement de grade – créations de postes 

 

Trois agents de la commune sont en position de pouvoir bénéficier d’un avancement de grade ; 

Aujourd’hui, ces trois agents occupent pour le premier, un poste au grade d’adjoint technique territorial, 

pour la seconde un poste au grade d’Adjoint Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles de 2ème classe 

et pour le dernier un poste au grade d’adjoint technique territorial de 2ème classe. 

Pour pouvoir bénéficier de cet avancement de grade, il convient aujourd’hui de créer trois postes 

Un poste au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, 

Un poste sur le grade d’ATSEM de 1ère classe 

Un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe. 

Les trois postes désormais inoccupés devront être fermés, seulement après avis du comité technique du 

Centre de gestion de l’Ardèche que la commune saisira prochainement. 

La délibération proposée devra autoriser les créations de postes et ainsi permettre au Maire de poursuivre 

la procédure de promotion de ces agents. 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

4. Avenant n°8 à la convention de gestion de l’accueil collectif de mineurs 

 

Par la présente délibération, il conviendra de fixer la participation (pour l’année 2024) que la commune 

versera au groupement des associations familles rurales de l’Ardèche, pour l’organisation des centres de 

loisirs pendant les vacances scolaires et les mercredis. 

Compte tenu de l’évolution positive de la fréquentation des activités les mercredis et pendant les 

périodes de vacances scolaires, le groupement Familles Rurales demande le maintien de la participation 

à un niveau global de 32 750 € au total. 

De ce montant global devrait être déduit le montant de bonus territoire 2023, versé par la CAF et perçu 

par le Groupement au titre de la Convention Territoriale Globale, estimée à ce jour à 12.117,60 €. 

Le Groupement Familles Rurales, demandera à la commune un premier acompte de 16.375 € en juin 

2024, le solde de la participation, déduction faite du bonus territoire sera demandé en octobre 2024. 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

5. Tarifs des salles communales et conditions de mise à disposition aux associations 

 

La commission chargée de faire évoluer les conditions de mise à disposition des salles, notamment aux 

associations de la commune, s’est réunie le 16 mai dernier. 

L’objectif était de rendre les salles communales plus accessibles aux associations de la commune, à la 

fois en termes de nombres de « location » et de frais d’accès. 

La commission propose donc que le nombre de « locations » gratuites aux associations ne soit plus 

limité, alors qu’il était de 1 location gratuite par an jusqu’à cette année. 
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Une caution sera toujours demandée aux associations pour chaque mise à disposition de salle. 

Les associations ne se verront de plus appliquer de « forfait technique » mais une caution, pour « frais 

de ménage » leur sera demandée à la réservation ; si la salle est rendue propre la caution sera restituée, 

dans le cas contraire, elle sera encaissée par la commune. 

Il est, de plus, créé une caution pour chaque emprunt de matériel. 

Le tableau joint à la convocation retrace l’ensemble des tarifs aux particuliers et associations que la 

commission propose d’adopter. 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à 20h35 

 

 

 

 

 

 

 


